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Lettre datee du 15 mai 2002, adressee au President 
du Conseil de securite par le Secretaire general 

J’ai l’honneur de vous faire tenir la communication ci-jointe, datee du 14 mai 
2002, que m’a adressee le Haut Representant charge d’assurer le suivi de l’Accord 
de paix relatif a la Bosnie-Herzegovine (voir annexe). 

Je vous serais oblige de bien vouloir la porter a l’attention des membres du 
Conseil de securite. 


( Signe ) Kofi A. Annan 
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Annexe 


Lettre datee du 14 mai 2002, adressee au Secretaire general 
par le Haut Representant charge d’assurer le suivi 
de l’Accord de paix relatif a la Bosnie-Herzegovine 

J’ai l’honneur de vous communiquer le vingt-deuxieme rapport portant sur les 
activites du Haut Representant charge d’assurer le suivi de l’Accord de paix relatif a 
la Bosnie-Herzegovine. 11 s’agit egalement de mon dernier rapport. Je vous serais 
oblige de bien vouloir le faire distribuer au Conseil de securite et vous remercie de 
nouveau de votre appui et de votre cooperation constructive tout au long des trois 
annees qu’a dure mon mandat. 


(Signe) Wolfgang Petritsch 
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Piece jointe 

Rapport du Haut Representant charge d’assurer le suivi 
de l’Accord de paix au Secretaire general 

20 fevrier-7 mai 2002 

Conformement a la resolution 1031 (1995) du Conseil de securite en date du 
15 decembre 1995, dans laquelle le Conseil priait le Secretaire general de lui 
soumettre les rapports etablis par le Haut Representant, conformement a l’annexe 10 
de l’Accord de paix et aux conclusions de la Conference de Londres sur la mise en 
oeuvre de la paix, tenue les 8 et 9 decembre 1995, vous trouverez ci-apres le vingt- 
deuxieme rapport. 


I. Introduction 

1. Le present rapport est le dernier que je presenterai au Secretaire general avant 
1’expiration de mon mandat de Haut Representant le 27 mai 2002. Je prends par 
consequent la liberte de me servir de ce rapport, non seulement pour vous informer 
de revolution de la situation depuis le 20 fevrier, date de mon precedent rapport, 
mais egalement pour proceder a une evaluation de la tournure des evenements tout 
au long de mon mandat et faire rapport a ce propos. 

2. A cette fin, j’examinerai en premier lieu le climat politique et les conditions de 
securite qui sont le fondement de l’ensemble des activites de mise en oeuvre de la 
paix en Bosnie-Herzegovine. Je poursuivrai par une evaluation des progres 
accomplis dans les trois domaines prioritaires interdependants definis lors de la 
derniere Conference ministerielle du Conseil de mise en oeuvre de la paix qui s’est 
reunie a Bruxelles en mai 2000, a savoir le renforcement des institutions, les retours 
et la reforme economique. J’examinerai ensuite le quatrieme domaine prioritaire, la 
preeminence du droit, qui a ete ajoute par le Comite directeur du Conseil lors de sa 
reunion de decembre 2001. Ces priorites correspondent egalement aux quatre 
equipes speciales qui sont a la base de mon plan de rationalisation des activites de la 
communaute internationale en Bosnie-Herzegovine. 

3. J’estime que c’est grace aux efforts de la communaute internationale en 
Bosnie-Herzegovine que les trois dernieres annees ont vu le declin du nationalisme 
et le renforcement de la tolerance et du pluralisme ethnique. Je me suis efforce, tout 
au long de mon mandat, d’encourager l’investissement des communautes locales, de 
consolider le statut d’Etat de la Bosnie-Herzegovine et d’ameliorer la situation 
sociale, economique et culturelle de ses citoyens. 

II. Climat politique 

4. De maniere generale, je diviserai mon mandat de trois ans en tant que Haut 
Representant en deux periodes. La premiere, qui a dure environ un an et demi, a ete 
marquee par une participation dynamique, intensive et surtout directe, a tous les 
aspects de la vie politique de la Bosnie-Herzegovine. 11 m’a fallu, au cours de cette 
periode, destituer en vertu des pouvoirs qui m’etaient conferes par l’annexe 10 de 
1’Accord-cadre general pour la paix en Bosnie-Herzegovine, quelque 70 hommes 
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politiques, notamment le membre croate de la presidence de la Bosnie-Herzegovine, 
un gouverneur cantonal, plusieurs ministres et un certain nombre de maires, qui 
entravaient le processus de mise en oeuvre de la paix. Les nationalistes persistant a 
faire obstruction a l’adoption, par le Parlement de la Bosnie-Herzegovine, de textes 
de loi essentiels, j’ai du imposer un certain nombre de lois concernant toute une 
serie de questions necessaires au renforcement des institutions d’Etat, a la poursuite 
des retours et a la reforme de l’economie. 

5. La deuxieme partie de mon mandat a ete marquee par les efforts que j’ai 
deployes pour etablir un partenariat avec les forces non nationalistes qui ont 
remporte les elections de novembre 2000 et leur faire comprendre qu’elles etaient 
egalement responsables de l’avenir de la Bosnie-Herzegovine. Au cours de cette 
deuxieme phase, la Bosnie-Herzegovine a fait des progres importants vers un 
transfert progressif de la prise en main des affaires locales a ses citoyens et 
institutions. Les hommes politiques de Bosnie-Herzegovine seront desormais mieux 
a meme de resoudre les problemes et de prendre des decisions de maniere 
independante, ainsi que l’ont prouve l’adoption en aout 2001 de la loi electorate et 
surtout les negociations sur la reforme constitutionnelle de l’Entite qui ont debouche 
le 27 mars 2002 sur l’adoption de l’Accord Mrakovica-Sarajevo. (Cette question est 
examinee plus en detail dans la suite du rapport.) Le Conseil de l’Europe a 
officiellement reconnu que la Bosnie-Herzegovine etait sur la bonne voie lorsqu’il 
en a fait le 24 avril 2002 un membre a part entiere. 

6. Des evenements tels que l’admission du pays au Conseil de l’Europe montrent 
bien que le statut d’Etat de la Bosnie-Herzegovine ne pose plus probleme. Bien que 
ses citoyens eprouvent parfois des difficultes a etre fiers de leur pays et a envisager 
son avenir avec confiance, cette situation evoluera lorsque les initiatives de la 
communaute internationale en faveur du renforcement des institutions 
commenceront a porter leurs fruits et que l’Etat prouvera son utilite. En outre, 
depuis la mise en place de regimes democratiques en Croatie et en Republique 
federate de Yougoslavie, aucune menace politique et militaire exterieure grave ne 
pese plus sur le pays. 11 convient de noter, a cet egard, que l’annee ecoulee s’est 
caracterisee par toute une serie d’evenements, notamment l’echange d’ambassadeurs 
entre la Bosnie-Herzegovine et la Republique federate de Yougoslavie et un certain 
nombre de visites de parlementaires de haut niveau venant aussi bien de Republique 
federale de Yougoslavie que de Croatie. 

7. Comme je l’ai dit dans mon dix-neuvieme rapport, la Republika Srpska et la 
Republique federale de Yougoslavie ont signe un accord sur des relations bilaterales 
speciales le 5 mars 2001. Bien que la notion de relations speciales entre une entite et 
un pays voisin soit depassee, les entites ont le droit de conclure ce type d’accord, 
conformement a 1’Accord-cadre general pour la paix en Bosnie-Herzegovine. Je me 
suis toutefois assure que l’esprit et la lettre de l’Accord respectaient pleinement la 
souverainete et l’integrite territoriale de la Bosnie-Herzegovine. Mon bureau joue 
un role de supervision dans la mise en oeuvre de l’Accord et participe a la redaction 
de ses annexes. J’insiste en outre aupres des gouvernements des pays voisins et des 
autorites de la Bosnie-Herzegovine, tant au niveau de l’Etat qu’a celui de l’entite, 
pour qu’elles fassent porter leurs efforts sur les relations entre Etats. 

8. L’evolution encourageante de la situation generale dans la region a influence 
les resultats des elections de novembre 2000 et eu des incidences non negligeables 
sur les partis nationalistes de la Bosnie-Herzegovine. II a toutefois, au cours de mon 



mandat, ete necessaire de faire face a l’intolerance religieuse et nationaliste, en 
particulier lors de la proclamation de l’« autonomie croate » le 3 mars 2001. Comme 
l’indiquait en detail mon dix-neuvieme rapport, il m’a fallu, du fait de cette 
proclamation, destituer Ante Jelavic, le membre croate de la presidence de la 
Bosnie-Herzegovine et President du parti nationaliste Union democratique croate 
(HDZ), dans la mesure ou il avait personnellement pris la tete d’un mouvement 
constituant une violation de l’ordre constitutionnel. En avril de la meme annee, j’ai 
nomme un administrateur interimaire pour la Hercegovacka Banka, pilier financier 
des structures paralleles et illegitimes dirigees par la HDZ. L’enquete portant sur le 
fonctionnement de cette banque se poursuit et en avril 2002, j’ai decide de proroger 
d’un an le mandat de l’administrateur interimaire. 

9. Le fait que les partisans de la ligne dure n’aient pas reussi a creer une 
troisieme entite s’est traduit par une crise au sein de la HDZ. Dans un premier 
temps, Jelavic et ses collaborateurs ont refuse d’abandonner les renes du parti, 
meme si cela signifiait qu’ils ne pouvaient pas s’inscrire pour les elections du 
5 octobre 2002. 11s ont toutefois donne leur demission le 4 mai. Bien que je 
considere que ces demissions sont le signe que la majorite des membres de la HDZ 
comprend que la creation d’une troisieme entite est une voie sans issue et m’en 
felicite, il est encore trop tot pour savoir si le parti se democratisera veritablement 
ou non. 

10. Une evolution a egalement lieu au sein des elements nationalistes de la 
Republika Srpska. Bien que les membres serbes de l’Assemblee parlementaire de la 
Bosnie-Herzegovine fassent encore souvent obstruction a l’adoption de textes de loi 
et ralentissent les efforts visant a renforcer l’Etat et a ameliorer ses competences, on 
peut se feliciter de certains signes annonciateurs d’un changement d’attitude. Le 
12 decembre 2000, en ma presence, les responsables du Parti democratique serbe 
(SDS) ont approuve l’Accord de Dayton ainsi que toutes les autres declarations 
precedentes du Conseil de mise en oeuvre de la paix et se sont engages, en son nom, 
a pleinement cooperer avec la communaute internationale. Bien qu’ils ne se soient 
pas encore acquittes de tous ces engagements, on a pu constater une amelioration 
notable et en decembre 2001, ils ont interdit a des criminels de guerre mis en 
accusation de devenir membres du Parti. 11s ont egalement participe activement au 
processus de reforme constitutionnelle de 2002 et accepte l’Accord Mrakovica- 
Sarajevo, notamment la disposition prevoyant de reserver des postes au sein du 
gouvernement de la Republika Srpska, de son assemblee legislative et de sa 
magistrature a des Bosniens et des Croates. Cette evolution aurait ete difficile a 
imaginer lorsque j’ai assume les fonctions de Haut Representant en aout 1999. 


Creation d’institutions 

11. Sous la supervision du Conseil de mise en oeuvre de la paix, j’ai attache une 
grande importance au renforcement des institutions de l’Etat en Bosnie- 
Herzegovine. Au cours des trois dernieres annees, la presidence de la Bosnie- 
Herzegovine s’est ainsi transformee d’une institution dont les membres prenaient 
bien soin de n’etre jamais vus ensemble en public en une institution qui fonctionne 
pleinement et qui, sur plusieurs grandes questions comme la defense et la securite, 
dirige effectivement le pays. Le Conseil des ministres est egalement devenu un 
gouvernement qui fonctionne, qui travaille beaucoup, qui est soucieux d’action 
pratique; en 2000, le nombre des ministres est passe de 3 a 6. Le Conseil des 



ministres est desormais [’institution d’Etat qui joue un role decisif dans la 
preparation des grands projets de loi indispensables a l’edification progressive de 
l’Etat. En outre, le Service des frontieres, la radiotelevision publique, l’Agence de 
reglementation des communications (ARC) et diverses institutions economiques 
telles que l’Institut de normalisation et l’Institut de statistique ont ete crees et 
exercent desormais une influence tangible sur la vie en Bosnie-Herzegovine. Le 
Conseil de mise en oeuvre de la paix fait passer un message coherent : un Etat qui 
fonctionne bien ne comporte que des avantages pour les citoyens. 

12. L’etablissement et le developpement des pouvoirs publics, soutenus par une 
fonction publique efficace, recrutee selon le principe du merite et operant sur une 
base financierement solide, sont la condition de la durability et de la stability de la 
Bosnie-Herzegovine. Le pays souffre cependant d’une bureaucratic trop lourde, 
alors que les services fournis au public sont encore insuffisants. L’objet de la loi sur 
la fonction publique, adoptee en fevrier 2002 par le Conseil des ministres et qui, je 
l’espere, entrera en vigueur a la fin de mon mandat, est de creer une fonction 
publique, au niveau de l’Etat, dont les membres seront selectionnes en fonction de 
leur competence, et dont la loyaute ira a l’Etat et au citoyen, plutot qu’a un parti ou 
un groupe ethnique particuliers. 

Reforme constitutionnelle 

13. Le 11 janvier 2001, j’ai rendu publique une decision restructurant les 
commissions constitutionnelles des parlements de la Federation et de la Republika 
Srpska, en leur conferant de nouvelles attributions. Ainsi a commence le vaste 
processus de preparation d’amendements aux constitutions des deux entites et d’une 
meilleure protection des droits des peuples constitutifs. Je suis heureux d’etre en 
mesure de signaler que ces constitutions ont ete amendees conformement aux quatre 
decisions partielles de la Cour constitutionnelle de Bosnie-Herzegovine adoptees en 
2000. Les negociations des dirigeants des principaux partis de Bosnie-Herzegovine 
ont, sous mes auspices, abouti a la conclusion, le 27 mars, de l’Accord de 
Mrakovica-Sarajevo. Cet accord incluait des elements essentiels pour l’application 
du texte et de l’esprit de la decision de la Cour constitutionnelle sur la 
constitutionnalite des notions de « Bosniaques », « Serbes » et « Creates » dans les 
deux entites. 

14. Le texte de l’Accord du 27 mars a ete respecte dans sa totality par les Entites 
lors des changements apportes a leur constitution. Ces amendements ont, aussi 
largement que possible, ete adoptes par les Parlements des Entites et seuls quelques 
elements ont du etre imposes par moi, dans les decisions que j’ai prises le 19 avril 
2002. J’ai du en effet corriger trois amendements, en Republika Srpska, et apporter 
un complement a la procedure parlementaire a la Federation, car les amendements 
n’obtenaient pas la majority obligatoire des deux tiers dans la Chambre basse. J’ai 
egalement impose plusieurs amendements a la loi electorate de la Bosnie- 
Herzegovine. De ce fait, les elections aux principales institutions de la Bosnie- 
Herzegovine composees conformement aux amendements constitutionnels pourront 
avoir lieu comme prevu le 5 octobre 2002. 

15. Ces amendements constitutionnels demontrent le potentiel evolutif des 
Accords de paix de Dayton et devraient continuer a favoriser l’avenement d’une 
societe pluriethnique authentique dans laquelle le retour des victimes de la guerre de 
Bosnie-Herzegovine pourra effectivement avoir lieu. 



Securite et defense 


16. Les tragiques evenements du 11 septembre aux Etats-Unis ont bien montre 
qu’il fallait, pour lutter contre le terrorisme, des institutions d’Etat solides. Comme 
je le mentionnais dans mon dernier rapport, les autorites de Bosnie-Herzegovine ont 
demontre leur volonte de participer a l’action mondiale en travaillant avec le 
Conseil de mise en oeuvre de la paix a etablir une equipe de coordination pour la 
lutte contre le terrorisme et pour faire passer les cinq lois constitutives d’un Systeme 
de protection de l’identite des citoyens. Je suis heureux de pouvoir signaler que le 
contrat commercial de mise en oeuvre de ce systeme a ete signe par le Ministere des 
affaires civiles et des communications de la Bosnie-Herzegovine le 30 avril 2002. 11 
permet, au moyen des techniques les plus modernes, d’enregistrer les identites et de 
delivrer les documents d’identite, ce qui est essentiel pour lutter contre le 
terrorisme, la criminalite organisee et les migrations illegales; sa mise en oeuvre 
devrait en fin de compte encourager les gouvernements etrangers a liberaliser les 
conditions d’octroi des visas aux citoyens de la Bosnie-Herzegovine. Le systeme se 
financera de lui-meme, et devrait constituer une importante source de recettes de 
l’Etat, et done contribuer a sa stabilite et a son independance. J’espere que les 
efforts faits pour creer une force de police au niveau de l’Etat contribuera aussi a la 
lutte contre le terrorisme et aux autres formes de criminalite transfrontaliere. 

17. La securite et la defense nationale sont des attributions essentielles de l’Etat; 
les institutions creees a cet effet ont connu plusieurs evolutions importantes durant 
mon mandat. Le 11 mai 2001, la presidence de la Bosnie-Herzegovine a approuve 
un document novateur qui constitue une politique de la defense nationale, fondee 
sur une doctrine militaire qui vise la defense de l’integrite territoriale de la Bosnie- 
Herzegovine dans son ensemble. Le Comite permanent pour les questions militaires, 
dont la composition a ete elargie, a beaucoup progresse dans la redaction d’un 
document de synthese a visee strategique qui definit la politique de securite de la 
Bosnie-Herzegovine. Ce document de strategie est approfondi par un groupe de 
travail du Conseil des ministres, sous la supervision de la presidence de la Bosnie- 
Herzegovine, et devrait pouvoir etre adopte a la fin de juin 2002. L’effort en cours 
de reduction des effectifs des forces armees des Entites, qui est engage par l’OSCE 
et la SFOR, en etroite coordination avec les institutions financieres internationales, 
sera d’importance cruciale pour la mise en place d’une politique de defense 
praticable en Bosnie-Herzegovine. 

18. Le deminage est l’une des questions qui, manifestement, demontrent 
l’importance des relations etroites entre la creation des institutions, le retour des 
refugies et le developpement economique. En octobre 2000, j’ai du revoquer les 
trois commissaires au deminage, car les structures administratives des operations de 
deminage etaient touchees par une corruption generalisee. Je suis heureux de 
signaler qu’apres ces revocations, la confiance est revenue parmi les donateurs. Sur 
le plan legislatif, le 12 fevrier 2002, la premiere loi sur le deminage a ete adoptee au 
niveau de l’Etat. Cette loi habilite les administrations a gerer et controler les 
activites de deminage en Bosnie-Herzegovine. Cette annee, pour la premiere fois, le 
Gouvernement de la Bosnie-Herzegovine et les gouvernements des Entites ont 
alloue des fonds plus importants au deminage dans leur budget : au total 2,6 
millions de mark convertibles (KM) ont ete alloues a cette activite dans le budget de 
la Bosnie-Herzegovine (1 euro = 1,95 KM). C’est une premiere etape vers la prise 
en charge, par l’Etat, en 2004 comme prevu, des depenses courantes de deminage en 
Bosnie-Herzegovine. 



Developpement des medias 


19. Le developpement de medias independants, a l’abri des derives nationalistes, a 
ete l’une des priorites du Conseil de mise en oeuvre de la paix durant mon mandat. 
La restructuration de la radiotelevision publique de la Bosnie-Herzegovine est 
passee par une etape importante le 7 mai 2002, quand a ete lance dans tout le pays le 
service de radiotelevision publique. Cela a ete un element important de l’application 
de ma deuxieme decision sur les medias, en octobre 2000. 11 reste encore beaucoup 
a faire pour mener cette restructuration a son terme, mais la legislation tres 
importante regissant le nouveau systeme est desormais presque complete et je suis 
determine a parachever cette entreprise avant la fin de mon mandat. 

20. En janvier 2002, mon bureau a repris, a la demande de l’OSCE, le projet, dit 
« Free Media Help Line », de ligne telephonique confidentielle pour la protection de 
la liberte de la presse. Ce service aidait les journalistes et les medias en cas de 
menaces, de manoeuvres d’intimidation ou d’ingerences visant a limiter leur liberte. 
L’application de la loi sur la liberte d’acces a l’information a commence aux 
niveaux de l’Etat et des Entites. La loi sur la protection contre la diffamation est en 
vigueur en Republika Srpska, mais n’a pas encore ete adoptee par le Parlement de la 
Federation. 

21. L’ARC a mene a bien la deuxieme phase du processus d’octroi de licences 
commencee en octobre 2000. En evaluant les principaux criteres de choix des 
emissions, la viabilite financiere et la competence technique des stations ont permis 
a l’ARC d’evaluer objectivement les merites de chacune et d’accorder des licences 
de longue duree a celles qui ont demontre qu’elles pouvaient diffuser avec succes en 
Bosnie-Herzegovine. En meme temps, l’ARC a pu reduire le nombre excessif de 
stations de radio, ce qui devrait ameliorer la viabilite economique du marche des 
medias. Sur 258 stations de radio et de television, 71 % ont pu obtenir ainsi une 
licence de longue duree. 

Institutions de defense des droits de l’homme 

22. Mon bureau a soutenu les institutions creees par les annexes 6, 7 et 8 des 
Accords de Dayton et, durant mon mandat, cela a conduit a un respect bien plus 
grand des decisions de ces institutions, puisque le taux d’application etait de 75 % 
en Republika Srpska et 92 % dans la Federation. En particulier, la recherche d’un 
appui financier et politique interieur et une action rigoureuse en cas de non-respect 
des decisions ont abouti a une augmentation de l’application des decisions de la 
Chambre des droits de l’homme de Bosnie-Herzegovine, qui est passee de 10 % au 
debut de 1999 au chiffre actuel de 79 %. S’agissant des affaires dont le Mediateur a 
eu a connaitre, alors que des progres continuent a etre faits, la situation n’est 
toujours pas satisfaisante en Republika Srpska. 

23. Le 21 decembre 2001, comme je l’ai indique dans mon dernier rapport, la 
presidence de la Bosnie-Herzegovine a designe cinq nouveaux membres de la 
Commission de preservation des monuments nationaux (trois originaires du pays et 
deux experts internationaux). Pour eliminer les obstacles politiques et administratifs 
a la reconstruction des monuments historiques demolis durant la guerre, le 8 fevrier 
2002, j’ai rendu publiques les decisions par lesquelles les Ministeres de l’urbanisme 
des Entites, plutot que les autorites municipales, seront desormais responsables de la 
delivrance des permis de construire necessaires. 



Srebrenica 


24. Le 11 juillet 2001, pour le sixieme anniversaire du massacre de Srebrenica, 
3 000 parents des victimes, plusieurs hautes personnalites internationales et 
interieures et moi-meme avons assiste a une ceremonie du souvenir a Potocari. A 
l’endroit que j’avais designe, dans ma decision du 25 octobre 2000, pour 
l’edification d’un memorial et la creation d’un cimetiere pour les victimes, une stele 
commemorative a ete installee. La Fondation du memorial et du cimetiere de 
Srebrenica-Potocari (creee par ma decision du 10 mai 2001) continue a travailler 
avec les associations de families des victimes pour poursuivre l’organisation du site. 
J’ai publie cette decision car l’inhumation des victimes de Srebrenica conformement 
aux rites et aux coutumes du pays, et le fait d’honorer leur memoire dans la dignite, 
est une obligation morale. Cette commemoration est egalement un element integral 
et indispensable du relevement de la Bosnie-Herzegovine apres la guerre. 

Education 

25. Durant mon mandat, plusieurs organisations internationales (y compris le 
Bureau du Haut Representant) et de nombreuses ONG se sont efforcees d’agir 
utilement dans le domaine de l’education, mais elles ont rencontre une vive 
resistance politique. 11 est devenu manifeste, cependant, que l’insuffisance marquee 
du secteur de l’education en Bosnie-Herzegovine est l’un des graves problemes 
auxquels se heurte la normalisation de la societe et de l’economie, et qu’une 
intervention vigoureuse du Conseil de mise en oeuvre de la paix doit etre entreprise. 

26. Deux accords concernant la suppression, dans les manuels scolaires, des 
elements donnant lieu a de graves objections ont ete signes en 1999, mais ils n’ont 
eu qu’un effet limite et n’ont pas ete pleinement appliques. Les ministeres des 
Entites ont signe un nouvel accord relatif aux manuels scolaires en decembre 2001, 
qui est actuellement en cours d’application. En outre, en mars 2002, sous les 
auspices du Bureau du Haut Representant, les ministres de l’education de la 
Republika Srpska et de la Federation ont signe un accord provisoire sur les droits et 
les besoins des enfants rentres en Bosnie-Herzegovine en matiere d’education. Cet 
accord stipule que tous les enfants, dans les deux entites, suivront un enseignement 
general fonde sur le meme programme d’enseignement, dans quelque endroit qu’ils 
vivent actuellement et ou leurs families decident de revenir. Pour ce qui concerne 
l’enseignement superieur, je tiens a rappeler la signature, le 16 avril 2002, d’une par 
les deux entites d’une lettre d’intention, ou elles marquent leur volonte d’appliquer 
les principes et les normes de la Declaration de Bologne, dont le but est 
d’harmoniser dans toute l’Europe le secteur de l’enseignement superieur. 

Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie 

27. Mon bureau a continue a travailler etroitement avec le Tribunal international, 
pour contraindre les autorites competentes de la Bosnie-Herzegovine, en particulier 
celles de la Republika Srpska, a mieux cooperer avec le Tribunal. Malgre l’adoption 
de la loi de la Republika Srpska sur la cooperation ave le TP1Y le 17 octobre 2001, 
la cooperation reste fort mediocre et les autorites de la Republika Srpska n’ont pas 
encore arrete ou facilite l’arrestation d’un seul inculpe. 

28. Au debut de 2002, j’ai constitue un groupe comprenant quatre experts des 
poursuites pour crimes de guerre et du systeme judiciaire de la Bosnie-Herzegovine, 
et je les ai charges de rediger un rapport sur l’avenir des poursuites pour crimes de 
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guerre dans le pays. Ce rapport examinera ce qu’il conviendrait de faire pour que les 
futurs proces pour crimes de guerre, dans le pays, puissent etre renvoyes devant le 
Tribunal de Bosnie-Herzegovine, qui va bientot etre cree, ou dans d’autres tribunaux 
du pays. Les consultants et les membres de mon bureau ont eu des entretiens 
approfondis avec les autorites locales, notamment avec des magistrats, ainsi qu’avec 
des representants des organismes internationaux s’occupant de la question, en 
particulier le TPIY et d’autres organes des Nations Unies qui redigent actuellement 
des rapports sur le meme sujet qui seront presentes au Secretaire general. Les 
principes que j’applique a ce sujet feront en sorte que les preoccupations actuelles 
du TPIY au sujet du pouvoir judiciaire de la Bosnie-Herzegovine, et en particulier 
au sujet des poursuites pour crimes de guerre, seront correctement prises en compte, 
et nos services continueront a travailler ensemble pour s’assurer que les poursuites, 
dans le pays, pour crimes de guerre, soient bien menees a leur terme conformement 
aux normes de qualite les plus elevees. 

Le district de Brcko 

29. Apres l’arbitrage intervenu le 5 mars 1999, le district de Brcko a 
officiellement ete proclame le 8 mars 2000. Ces deux dernieres annees, c’est la 
partie de la Bosnie-Herzegovine ou les progres sont le plus sensibles dans de 
nombreux domaines : application de la loi fonciere, retour des refugies, reforme 
economique et educative, etc. 

IV. Retours 

30. De toute evidence, la question des retours ne peut etre consideree isolement. 
Comme il vient d’etre note, des questions d’ordre institutionnel telles que la qualite 
des droits de l’homme, la securite et la protection juridique sont autant de facteurs 
qui peuvent influer sur la decision eminemment pratique qu’est celle du retour des 
personnes dans leurs foyers. 11 n’en demeure pas moins que des progres importants 
ont ete realises en la matiere au cours des trois annees qui viennent de s’ecouler. 
Lorsque j’ai pris mes fonctions, en 1999, le rythme des retours etait si faible que le 
processus au niveau de la Federation aurait demande au moins 22 ans de plus. Dans 
la Republika Srpska, c’est 40 ans de plus qu’il aurait fallu compter. En 2001, le 
Haut Commissariat des Nations Unies pour les refugies avait enregistre le retour de 
92 061 personnes au lieu d’habitation qu’elles occupaient avant la guerre dans les 
zones ou le groupe ethnique auquel elles appartenaient etait en minorite. En 2000, 
annee qui avait ete jugee exceptionnelle, le nombre correspondant enregistre etait de 
67 445 retours. Les chiffres pour 2002 font apparaitre une augmentation de plus de 
20 % par rapport aux chiffres record de 2001. On peut done s’attendre a une 
augmentation similaire du nombre global de retours d’ici a la fin de l’annee. Si ce 
rythme se maintient - et je crois la chose possible - un retour massif se realisera 
d’ici a 2004, ce qui represented un resultat historique. 

31. La Commission d’Etat pour les refugies, copresidee par le HCR et le Ministere 
d’Etat pour les droits de l’homme et les refugies, aux travaux de laquelle mon 
bureau participe regulierement, s’est acquis une reputation d’efficacite en ce qui 
concerne la coordination entre l’Etat, les Entites et la communaute internationale. 
Les ministeres competents de la Republika Srpska, de la Federation et du district de 
Brcko menent ensemble des discussions serieuses et constructives sur des questions 
ayant trait a la strategie, au financement et, en particulier, aux activites conjointes. 
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La Federation et la Republika Srpska sont devenues des donateurs importants pour 
les projets portant sur la reconstruction et les retours. Sous la direction du Ministere 
d’Etat pour les droits de l’homme et les refugies, la Commission d’Etat pour les 
refugies a pris 1 ’initiative de projets conjoints repondant a des criteres communs 
quant aux beneficiaires, projets pour lesquels les Entites et l’Etat verseront des 
contributions. 11 s’agit la d’un premier pas important sur la voie d’une politique 
commune concernant les retours. 

Legislation fonciere 

32. Une serie de decisions en matiere de legislation fonciere que j’ai prises en 
octobre 1999 ont permis d’eliminer certaines lacunes qui etaient propices a 
l’accumulation de retards dans le reglement des situations, et les dispositions 
juridiques regissant la rentree en possession des appartements ont ete rendues plus 
efficaces. L’entree en vigueur de ces decisions en octobre 1999 a ete le point de 
depart d’une impulsion internationale visant a assurer l’exercice du droit des 
citoyens a rentrer en possession de leurs appartements, maisons et autres biens dans 
des delais acceptables, condition prealable au retour des interesses. Un mois plus 
tard, le 29 novembre, j’ai licencie, dans le cadre d’une serie de 22 licenciements, 
des fonctionnaires qui entravaient l’application de la legislation fonciere. Au 
nombre des autres activites menees en la matiere, il faut citer la mise en place a 
Sarajevo d’une cellule interinstitutions du Plan d’application de la loi sur les biens 
fonciers (Bureau du Haut Representant, HCR, OSCE, MINUBH et Commission des 
demandes de rentree en possession de biens fonciers), et du reseau a l’echelle locale 
du Plan d’application de la loi sur les biens fonciers. La cellule susmentionnee 
supervise et coordonne la mise en oeuvre du processus et fixe les objectifs 
strategiques, tandis que le reseau assure l’execution concrete au niveau local. 

33. Le 9 mars 2002, la Republika Srpska a fait paraitre une instruction portant 
creation de commissions qui examineront les cas d’attribution illegale 
d’appartements et leur privatisation ulterieure. Cette mesure m’a permis, le 16 avril 
2002, de prendre deux decisions pour mettre fin au gel sur la loi de la RS concernant 
la privatisation des appartements qui sont propriete de la collectivite, que j’avais 
moi-meme impose en decembre 2001. Ce gel avait entrave la privatisation 
d’appartements sur lesquels de nouveaux droits d’occupation avaient ete etablis 
apres le ler avril 1992. Un gel du meme ordre decide pour la Federation est encore 
en vigueur, mais il fait actuellement l’objet de pourparlers avec le Ministere de 
l’urbanisme. 

34. D’apres les statistiques du Plan d’application de la loi sur les biens fonciers, la 
Federation, a la fin de mars 2002, avait statue sur plus de 80 % de toutes les 
demandes refues et avait regie plus de 51 % des dossiers correspondants. (Comme 
suite aux amendements que j’avais apportes a la legislation fonciere en decembre 
2001, de nouvelles demandes ont ete presentees cette annee, portant a plus de 
141 000 le nombre total des demandes re 5 ues pour la Federation, d’ou un 
ralentissement du taux d’application). La Republika Srpska a statue sur 55 % des 
demandes qu’elle avait re?ues et a regie 38 % des dossiers correspondants (encore 
que cette amelioration du taux d’application soit en partie attribuable au fait que 
l’on a elimine des statistiques du Plan d’application de la loi sur les biens fonciers 
les demandes portant sur des biens detruits). Le district de Brcko a statue sur 55 % 
des demandes presentees et a regie 47 % des dossiers correspondants. Globalement, 
pour l’ensemble de la Bosnie-Herzegovine, il a ete statue sur environ 70 % des 



demandes presentees a ce jour, et environ 46 % des interesses ont pu rentrer en 
possession de leurs biens. Les progres demeurent inegaux, en particulier dans la 
Republika Srpska, mais le taux crucial de 50 % devrait etre atteint cet ete. 


V. Reforme economique 

35. Une economie forte est de nature a decourager la resurgence de la violence et 
du separatisme, en meme temps qu’elle favorise les retours. La privatisation a elle 
seule ne suffit pas; des investissements etrangers, des marches d’exportation et un 
systeme bancaire vigoureux sont essentiels. Les annees pendant lesquelles j’ai ete 
Haut Representant ont renforce en moi la conviction qu’il existe un lien etroit entre 
le redressement de l’economie, la reforme judiciaire indispensable, la lutte contre la 
corruption et l’instauration de la transparence dans l’action gouvernementale et 
l’activite commerciale. 

36. Pour la Bosnie-Herzegovine, passer de « Dayton a l’Europe » signifie en 
termes economiques passer de l’ere de l’assistance a celle des investissements. Au 
moment oil j’ai pris mes fonctions, les activites de remise en etat des infrastructures 
etaient tres avancees alors que la reforme a long terme necessaire pour redresser 
l’economie n’en etait qu’a ses debuts. Dix ans apres les autres pays d’Europe 
centrale et d’Europe orientale, la Bosnie-Herzegovine entamait sa propre transition 
pour passer d’une economie planifiee a une economie de marche. Le retard pris ne 
peut etre rattrape qu’a condition de court-circuiter les etapes traditionnelles de la 
transition; les conclusions de la Conference de Bruxelles, tenue en 2000, 
soulignaient la necessite et l’urgence d’une reforme structurelle de cet ordre, dont 
l’objectif strategique est l’integration fonctionnelle d’un pays qui avait ete 
profondement divise. Pour pouvoir vraiment fonctionner, l’economie de marche a 
besoin destitutions efficaces qui definissent un cadre de manoeuvre pour les 
acteurs economiques - la logique d’un espace economique unique, de la 
concurrence et du commerce exterieur requiert des institutions efficaces de 
reglementation des marches au niveau de l’Etat. Tel etait l’objectif de plusieurs de 
mes decisions, en particulier celles relatives aux instituts de normalisation et 
d’accreditation et a l’Agence de reglementation des communications, ainsi que des 
efforts constants de la communaute internationale en faveur de l’adoption de lois au 
niveau de l’Etat. 

37. Deux ans apres la Conference de Bruxelles, les statistiques macroeconomiques 
font apparaitre un bilan globalement positif en Bosnie-Herzegovine. 
Malheureusement, beaucoup d’elements potentiels d’instabilite continuent d’etre 
presents. Apres la guerre, la Bosnie-Herzegovine a connu sept ans de croissance 
forte, alimentee principalement par des contributions emanant de donateurs 
internationaux et par des credits provenant destitutions financieres internationales. 
Au cours des trois dernieres annees, la Bosnie-Herzegovine a enregistre une 
augmentation de l’investissement interieur et de l’investissement prive etranger, 
surmontant progressivement sa dependance vis-a-vis des donateurs. Un climat 
favorable aux investissements a ete cree par la stabilite des prix et des taux de 
change, qui resultait de l’introduction depuis 1998 par la Banque centrale de 
Bosnie-Herzegovine d’un mark convertible (qui avait ete relie au deutsche mark et 
qui a ete maintenant relie a l’euro par un office monetaire). 



38. Alors que les parametres macroeconomiques sont positifs, la plupart des 
indicateurs structured sont au-dessous de leur potentiel - la situation du chomage 
s’est revelee particulierement tenace. Le nombre d’emplois dans l’economie 
traditionnelle est reste stable au cours des trois dernieres annees. La diminution du 
nombre d’emplois dans les vastes complexes industriels a ete compensee par la 
creation de quelques emplois dans les secteurs prives emergeants, mais une partie 
tres importante des nouveaux emplois crees etait concentree dans le secteur non 
structure ou economie grise. C’est la un phenomene qui a ete observe dans toutes les 
economies en transition, mais qui etait particulierement prononce dans les pays 
ayant des structures publiques faibles - ceux ou la reforme fiscale, la reforme de 
l’administration douaniere et la reforme de l’administration de la securite sociale 
etaient en retard sur revolution du nouveau secteur prive. 

Transports 

39. Malgre les enormes degats que la guerre a fait subir aux routes, aux chemins 
de fer, aux aeroports et au reseau fluvial, dont la reconstruction couterait selon les 
estimations environ 650 millions de dollars, la remise en etat de 1’infrastructure des 
transports en Bosnie-Herzegovine a sensiblement avance. Des progres importants 
ont ete realises par exemple en ce qui concerne les travaux fondamentaux de 
reconstruction du reseau ferre et du reseau routier, et un accord a ete conclu entre la 
Bosnie-Herzegovine, la Croatie et la Republique federate de Yougoslavie en vue de 
la refection et de l’amenagement du bassin fluvial de la Sava. 

40. D’importants progres ont ete realises egalement dans le domaine de l’aviation 
civile, comme en temoignent la signature, le 14 septembre 2001, d’un accord entre 
la Bosnie-Herzegovine et les Services de controle du trafic aerien de 1’Europe 
centrale; l’entree en vigueur le 27 decembre 2001 d’un accord conclu avec la societe 
Croatia Control Limited pour la fourniture de services de controle du trafic aerien 
dans l’ensemble du pays; le deployment de la police des frontieres aux aeroports de 
Banja Luka et de Mostar et la creation d’un Service de recherche et de sauvetage. Le 
transfert des aeroports de Bosnie-Herzegovine au controle civil interieur est un 
signe important et manifeste de normalisation. 

Telecommunications 

41. Durant les trois annees ou j’ai exerce les fonctions de Haut Representant, je 
me suis consacre dans un premier temps a la reconstruction du systeme des 
telecommunications de Bosnie-Herzegovine puis ensuite a sa restructuration. Mon 
bureau travaille a [’elaboration d’un cadre juridique et reglementaire moderne dans 
le secteur des telecommunications, condition prealable a la privatisation et a la 
concurrence. Deux mesures ont ete prises a cet egard : premierement, l’adoption en 
novembre 2000 d’une politique des telecommunications qui definit les diverses 
etapes menant a la privatisation et a la concurrence et, deuxiemement, la creation en 
mars 2001 de l’Agence de reglementation des communications, organisme de 
reglementation independant pour les telecommunications et la radiodiffusion. 
Malheureusement, l’appel d’offres pour l’attribution de la troisieme licence GSM, 
qui aurait permis l’introduction de la concurrence sur le marche du telephone 
mobile, a ete annule le 31 juillet 2001, deux societes internationales ayant retire leur 
candidature et des divergences ayant surgi entre le Conseil des ministres et l’Agence 
de reglementation des communications au sujet de la procedure d’adjudication. 



Secteur social 


42. Au cours des trois dernieres annees ecoulees, la communaute internationale et 
mon bureau ont consacre de vastes efforts a la reforme du systeme de securite 
sociale. Plusieurs programmes majeurs, soutenus et stimules par les decisions que 
j’avais prises, ont ete executes. La decision imposant la loi de la Federation sur 
l’organisation des pensions et de l’assurance invalidity a servi de cadre a la fusion 
des fonds de pension de Sarajevo et de Mostar (decembre 2000), ce qui a permis de 
creer une caisse des pensions unique pour l’ensemble de la Federation et, de ce fait, 
d’eliminer les structures paralleles et d’accroitre l’efficacite et la transparence dans 
ce secteur. En outre, un mecanisme de rationnement a ete mis en place pour les cas 
ou les fonds destines au paiement des retraites seraient insuffisants. En janvier 2002, 
la plupart des dispositions de cette loi avaient ete appliquees, et a cette date la 
nouvelle Caisse des pensions de la Federation a commence a fonctionner et a verser 
des retraites. 

43. Ma decision imposant la loi sur le placement dans l’emploi et la securite 
sociale des chomeurs a cree un Institut de l’emploi et des services cantonaux de 
l’emploi dans la Federation. L’objectif etait d’eliminer les structures paralleles 
croate et bosnienne, de reformer les bureaux de l’emploi qui etaient inefficaces et 
d’instaurer le principe de responsabilite et de transparence dans un systeme qui etait 
a l’origine de pratiques financieres frauduleuses. L’application de cette decision est 
en cours. 

Structure fiscale 

44. Etant donne que les bureaux de paiement avaient un monopole sur les 
operations internes et ne fonctionnaient pas de maniere transparente et, d’autre part, 
afin de remplir les conditions enoncees par le Conseil de mise en oeuvre de la paix 
et dans la « feuille de route » de l’Union europeenne et de qualifier la Bosnie- 
Herzegovine pour l’adhesion au Conseil de l’Europe, j’ai promulgue une decision 
pour que le processus de demantelement puisse commencer. Les bureaux de 
paiement ont ete supprimes en janvier 2001 et leurs operations transferees aux 
banques commerciales. 

45. Depuis 1999, un certain nombre de mesures ont ete prises en vue de la creation 
d’un espace douanier unique en Bosnie-Herzegovine, notamment l’unification des 
tarifs douaniers appliques dans le pays, la suppression des regimes de traitement 
preferentiel que les entites avaient etablis avec les pays voisins, l’adoption de divers 
reglements par le Gouvernement et la decision par laquelle j’ai impose la loi relative 
a la politique douaniere en decembre 2000 (cette loi a ete adoptee ulterieurement par 
l’Assemblee parlementaire en mars 2002). La Bosnie-Herzegovine desormais est 
unifiee sur le plan douanier et les tarifs sont appliques de maniere uniforme dans 
tout le pays. La prochaine etape visee est la mise en place d’une comptabilite 
douaniere unique, ce qui entrainera, a terme, une unification de [’administration des 
douanes. 

Secteur bancaire et financier 

46. A la suite de la suppression des bureaux de paiement, le secteur bancaire et 
financier a pris une importance particuliere et des succes notables ont ete enregistres 
dans ce domaine. Apres un lent demarrage dans la demarche visant a stabiliser la 
proliferation des banques qui, pour beaucoup d’entre elles, fonctionnaient sur des 



bases financieres fragiles et avec une discipline douteuse sur le plan fiduciaire, le 
processus de privatisation et de liquidation entrera bientot dans sa derniere phase et 
il devrait etre acheve d’ici a la fin de 2002. En outre, un projet de reforme portant 
sur tous les aspects du secteur bancaire a ete etabli et la procedure legislative 
connexe enclenchee. 

47. En 2001, des progres marquants ont ete accomplis pour ce qui est de restaurer 
la confiance des deposants dans le systeme bancaire, grace a la creation 
d’organismes de garantie des depots dans les deux entites. Afin d’accroitre 
l’efficacite et la productivity de ces organismes et le volume des depots dont ils 
assurent la couverture, les deux entites ont decide d’un commun accord de les 
fusionner en un seul organisme etatique qui serait place sous la tutelle de la Banque 
centrale de Bosnie-Herzegovine. 

48. Alors que le processus de privatisation se poursuit tres activement et que le 
nombre de societes immatriculees aupres des commissions de valeurs mobilieres des 
entites augmente, on a vu apparaitre en 2002 des operations de bourse tant a 
Sarajevo qu’a Banja Luka. Ce phenomene embryonnaire est un element important 
dans la transition que la Bosnie-Herzegovine effectue vers une economie de marche. 

Privatisation 

49. Au cours des trois dernieres annees, le processus de privatisation a franchi 
plusieurs etapes importantes : dans un premier temps, il a fallu mettre en place un 
cadre juridique approprie et ensuite, mon bureau a du intervenir pour aider les 
organismes publics et la communaute internationale a creer les institutions ad hoc 
requises pour que le processus de vente des entreprises publiques puisse demarrer 
concretement. On se trouve a present dans la troisieme phase, qui porte sur la 
cession effective des entreprises restantes controlees par l’Etat. C’est, et de loin, 
l’etape la plus difficile et celle qui prendra probablement le plus de temps. Trois 
annees apres le lancement du processus, 60 % des petites entreprises, 40 % des 
grandes entreprises et 15 % des entreprises strategiques ont ete vendues. La 
prochaine etape consiste a attirer des investissements etrangers solides dans le pays 
pour soutenir la relance economique, encourager la creation d’emplois et developper 
les exportations. 

Pacte de stabilite 

50. Lors de son lancement a Sarajevo, en juillet 1999, le Pacte de stabilite etait 
considere comme un mecanisme important pour la realisation des avantages 
precieux lies au renforcement de la cooperation regionale. La Bosnie-Herzegovine 
n’avait pas immediatement pu tirer parti de ce mecanisme car sa participation 
integrale n’avait pris effet qu’apres la creation du Ministere de 1’integration 
europeenne et les changements positifs induits par les elections de novembre 2000. 
Depuis 2000, elle joue un role de plus en plus dynamique dans des activites 
essentielles qui se rattachent au Pacte, notamment dans des domaines tels que la 
liberalisation des echanges, la creation d’un environnement plus propice a 
l’investissement, le rapatriement des refugies et la lutte contre la criminalite 
organisee et le terrorisme. 



Accord de succession 

51. Dans le cadre du mandat distinct qui m’a ete confie au sujet de la succession 
de la Republique socialiste federative de Yougoslavie, j’ai exerce les fonctions de 
mediateur pour la derniere serie de negociations sur cette question. Le processus 
s’est acheve le 29 juin 2001, date a laquelle j’ai assiste a la signature de l’Accord 
qui regissait la repartition des droits, des obligations, des actifs et des passifs de la 
Republique federative. 

VI. Primaute du droit 

52. La communaute internationale a enregistre des progres importants dans le 
processus de reforme de la police en Bosnie-Herzegovine. Le Groupe international 
de police de la MINUBH parvient, entre autres, a reduire les effectifs des forces de 
police ordinaires, a effectuer des enquetes sur les antecedents et a verifier le statut 
des personnes en matiere de logement et leurs diplomes de fin d’etudes, a retirer des 
autorisations provisoires en cas d’infraction, a promouvoir le recrutement de 
membres de minorites dans la police, ou encore a assurer la mise en place du 
Service de police des frontieres. Les programmes executes par la MINUBH dans le 
cadre de son role d’assistance, tel qu’il est defini dans l’annexe 11, preparent le 
terrain pour la mission de police de l’Union europeenne qui prendra le relais le 
lerjanvier 2003. Cette mission amorcera la phase suivante de la reforme de la 
police de la Bosnie-Herzegovine en conseillant, en supervisant et en inspectant les 
administrations et les personnels de la police conformement aux normes 
europeennes en vigueur dans ce domaine. Compte tenu de ma decision du 30 avril 
2002, par laquelle je donnais la priorite aux policiers rapatries appartenant a des 
minorites dans [’application des lois relatives a la propriety, les modifications 
recentes apportees a la constitution des deux entites devraient etre mises en oeuvre 
de maniere appropriee pour faciliter le recrutement d’agents appartenant a des 
minorites. 

53. Cela dit, au cours des trois dernieres annees, l’importance que revet la creation 
d’un etat de droit et, plus particulierement, d’un appareil judiciaire moderne et 
efficace est devenue de plus en plus evidente. Les poursuites engagees contre des 
criminels de guerre ont ete entravees par les insuffisances du systeme interne. La 
reforme de la police est meme compromise par l’inefficacite de la justice et il est 
arrive plusieurs fois que la police refuse d’agir contre des criminels notoires parce 
qu’elle sait que les interesses seront rapidement relaches et qu’ils ne feront jamais 
l’objet de poursuites effectives. Les dysfonctionnements du systeme judiciaire de la 
Bosnie-Herzegovine ne sont pas dus simplement aux ravages et aux perturbations 
causes par la guerre et a ses sequelles immediates; ils sont egalement imputables a 
une culture communiste dans laquelle il n’y avait pas de separation des pouvoirs ni 
de tradition d’independance judiciaire. Qui plus est, les juges et les procureurs ne 
sont toujours pas capables de traiter les affaires complexes, en particulier celles qui 
touchent a la corruption ou a d’autres formes de criminalite economique (comme 
celle de la Hercegovacka Banka, mentionnee plus haut). 

54. Pendant la premiere partie de mon mandat, les demarches entreprises par la 
communaute internationale dans le domaine de la reforme judiciaire etaient axees 
notamment sur la creation d’une juridiction etatique, la loi instituant des 
etablissements de formation ou les lois relatives a la magistrature et au parquet. Ces 



dernieres lois, qui ont ete adoptees en 2000, augmentaient la remuneration des 
magistrats en vue de renforcer leur independance en creant parallelement des 
commissions d’inspection de la magistrature. Toutefois, comme ces initiatives ne 
suffisaient pas pour etablir la primaute du droit dans la pratique judiciaire de la 
Bosnie-Herzegovine, en novembre 2000 j’ai cree la Commission judiciaire 
independante - mecanisme qui succede au programme devaluation du systeme 
judiciaire de la MINUBH - et en mars 2001, je lui ai confie un vaste mandat qui 
couvre tous les aspects de la reforme de la magistrature et du parquet. 

55. Les travaux effectues par la Commission susmentionnee ont revele des 
deficiences structurelles aussi bien dans le systeme disciplinaire de la justice que 
dans le cadre juridique. En consequence, le 28 fevrier 2002, le Comite directeur du 
Conseil de mise en oeuvre de la paix a enterine mon programme d’action vigoureux 
au niveau des directeurs politiques. A sa reunion du 7 mai 2002, il a accueilli 
favorablement le plan que je lui avais soumis pour assurer l’execution de la 
premiere phase et qui prevoit de depolitiser la reglementation relative a l’exercice 
de la profession de juriste et la creation d’instituts de formation dans les deux 
entites, coordonnes par le Conseil superieur de la magistrature. La creation d’un 
conseil unique pour la supervision de la magistrature permettra de jeter les bases de 
la future reforme du systeme judiciaire, par exemple la restructuration des appareils 
judiciaire et repressif. 


Le Haut Representant 
Wolfgang Petritsch 



